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Il n'y a pas 
de miracle 
O n • présenté l'accord de Camp David 

comme un miracle. Mais il n'y a pas de 
miracle el derrière la mise en scène se 
cache la réalité. 

O n a présenté cet accord c o m m e l'oeu­
vre de Carier. D l'est assurément. Le 
Moyen-Orient et les problèmes qui y tou­
chent ne peuvent être analysés indépen­
damment de la rivalité mondiale que se 
livrent les deux superpuissances. La 
conférence de Genève sur le Moyen-
Orient. 9 y a un peu moins d'un an. 
devait être un arrangement patronné à la 
fois par l'URSS el les US A . chacun ten­
tant ensuite d'en tirer le meilleur profil. 
A cette solution hasardeuse. Carter a 
préféré une autre, plus personnelle. Une 
tentative de prendre de vitesse le social-
impériolisme et d'étendre son influence 
dans la région ; tel fur le sens du revire­
ment de la diplomatie américaine. Une 
première concrétisation en fut le voyage 
de Sadate a Jérusalem, en décembre 
dernier Symbolique, celui-ci n'apportera 
néanmoins pas grand résultats. D fallait a 
rimnérialisme U S faire mieux pour ne pas 
essuyer un échec qu'aurait sans doute mis 
£ rtmfr* Moscou pour nrop**ser *a « vWi/-
iwn » Ce fui U raison d'être principale 
de C a m p David que Begin a proposé de 
rebaptiser Conférence Jimmy Carter. 

Quand à l'accord lui-même, qu'on le 
dise tout de suite, il ne règle rien, et sur­
tout pas le problème central de la région, 
celui de l'existence et du droit à sa patrie 
du peuple palestinien. Depuis trente ans 
qui! a été chassé de son pays et que s'est 
installé, à sa place un Etat fondé sur le 
racisme et la religion. l'Etat d'Israël, le 
peuple palestinien a vu une foule de gens 
vouloir régler son problème à sa place. A 
chaque fols ia réponse fut la m ê m e 

Tout accord conçus en ion absence ou 
en l'absence de son représentant légitime. 
l'OLP est nul ct non avenu . 

AujourdTiui encore le problème se 
poae el la réponse est la m ê m e . A u nom 
de quoi les participants au sommet de 
C a m p David s estiment-ils le droit de dis­
poser de son sort et de ses territoires ? 
Depuis quand la Cisjordanie appartient-
elle a Carier ? 

Carter estime que le problème 
palestinien esl traité «sous tous ses 
aspects » el que - les Palestiniens auront 
le drr1' 4e prendre port ù la détermination 
de leur propre avenir». Cest tout le peu­
ple palestinien qui, au nom des martyrs 
de Septembre noir el de TaU-Al-Zaalar. se 
lève pour lui répondre que nul ne le con­
traindra a la résignation et pour lui rappe­
ler que jamais encore personne n'a pu le 
réduire au silence. 

Le Moyen-Orient est un des grandes 
régions dans laquelle se mène aujourd'hui 
une lutte active contre l'impérialisme et le 
racisme sous toutes ses formes. Nous sou­
tenons, quant à nous, plus que jamais le 
peuple palestinien et l'OLP face au sionis 
me, aux tentatives de liquidation- de Car­
ter et aux manœuvres des deux superpurs 
sa no». 

D n'y aura pas de miracle et le peuple 
palestinien le sait. 8 sait que c'est sur le 
terrain cl non dans une capitale étran­
gère quelconque qu'il conquérera b paix, 
sur son sol national, dans un Etat natio­
nal, blc, démocratique et indépendant. 

Annie BRUNE L 

ACCORD DE CAMP DAVID 

A u Proche-Orient 
r ien n'est résolu 

Victoire de la diplomatie américaine, la signature de 
l'accord de Camp David ne résoudra rien. Le porte-paro­
le de TOLP à Beyrouth déclarait lundi : « Cet accord 
bilatéral entre Begin et Sadate sert uniquement les ambi­
tions expansionnistes d Israël au Proche-Orient ». 
Dans les territoires occupés, c'est par un mot d'ordre de 
grève générale qu'a été accueilli cet accord. (Voir page 3) 

Intolérable racisme 

Hier soir TF1 s'est fait l'écho de Le Pen 
Lundi soir, au journal de 

TFI, entre une information 
sur « l'indépendance passe 
par une économie forte» et 
une autre sur des manifesta' 
lions de Santa au Japon, 
le présentateur s'est fait l'é­
cho des déclarations racistes 
de Le Pen. Pour cet individu 
qui est l'un des chefs de l'ex­
trême-droite, la cause du chô­
mage, c'est les travailleurs im­
migres. Le Pen. pour se faire 
un peu de publicité se dit 
prêt à être reçu par Giscard 
pour lui exposer ses proposi­
tions racistes. 

Ces positions de Le Pen 
n'ont rien de nouveau. Nous 
les avons souvent combattues 
dans notre journal. Le fait 

cependant qu elles soient 
reprises au cours d'un jour­
nal télévisé, à une heure de 
grande écoute, au moment 
où le chômage sévit grave­
ment dans toutes les ré­
gions, un tel fait n'est pas 
innocent. La bourgeoisie 
elle aussi fait des travail­
leurs immigrés les boucs-
émissaires avec certes 
moins de déclarations ou­
vertement racistes que Le 
Pen. U n'empêche qu'elle 
a décidé d'Ici 1985 d'expul­
ser de gre ou de force un 
mdlion de ces travail leurs 
immigres. Les déclamions 
de Le Pen sont reprises à la 
télé au moment ou des ré­
sidents des foyers Sonacotra 
sont un peu partout en Fran­

ce traduits devant les tribu­
naux et où le pouvoir semble 
vouloir frapper contre eux 
un grand coup. 

Il ne faut pas s'y tromper, 
un tel mensonge sur l'origine 
du chômage, présenté com­
me une information anodine, 
entre la poire et le fromage, 
laisse des traces dans l'esprit 
de millions de gens. C'est 
ainsi qu 'on inocule, par peti­
tes doses, le venin du racis­
me. 

(Lire en page 7 la lettre 
des résidents des foyers So­
nacotra j. 

Mais gageons que tti Le 
Pen. ni TFI ne tomberont 
sous le coup de la lot anti­
raciste. 
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i£ MONDE" EN MARCHE 
L'Ethiopie quatre ans après... (3) 

«L'aide désintéressée» 
de Moscou 

Dans noire dernier article, nous avons montré c o m ­
m e n t , début 1977. l'Ethiopie « trouve dans une 
période très troublée au niveau intérieur. Les luttes 
dans le gouvernement militaire ont abouti à r éli­
mination des éléments pro-américains. mais aussi 
de ceux qui avaient les positions les plus fermes au 
niveau d u n o n alignement. 

Poursuivant la politique 
du Négus. Mengistu refuse 
toute négociation avec le 
Front de libération éry­
threen. qui, dans sa juste 
lutte remporte victoire 
sur victoire. La situa­
tion militaire est alors 
difficilement tenable pour 
l'Ethiopie ct ce, sur deux 

Elans totalement opposés, 
n Erythrée, où le peuple 

érythreen mène une lutte 
juste pour son indépen­
dance, dans l'ouest où les 
forces féodales soutenues 
par les occidentaux mè­
nent toujours la lutte con­
tre la rélorme agraire. C'est 

précisément dans ce con­
texte qu'en mai 1977, Men­
gistu fait un premier voya­
ge à Moscou. Brejnev lui 
propose des armes, il en a 
besoin. Bien sûr, Brejnev 
ne propose pas que des 
armes, il offre en supplé­
ment son « amitié » et sa 
* coopération ». Et il ne 
demande rien en échange, 
tien ou presque. Mengistu 
le remercie d ailleurs pour 
son «aide désintéressée». 

n'en reste pas moins 
que quelques mois plus tard, 
les Soviétiques oosséderont 
plusieurs bases militaires, 
anciennement américaines. 

en Ethiopie. 
A la m ê m e époque, on 

voit arriver en Ethiopie des 
< conseillers » soviétiques 
Encore relativement discrets 
à l'époque, ils n'en sont pas 
moins très actifs à prodiguer 
leurs « conseils ». Débiteurs 
de l'URSS de 100 millions 
de dollars d'armements, le 
gouvernement éthiopien n'a 
déjà plus les mains libres. 

U N G R A N D P R O J E T 

L'URSS a un grand pro­
jet dans la région : créer 
une fédération, qui lui se­
rait dévouée. d'Etats « pro­
gressistes ». Ses relations, en 
mai, sont encore bonnes 
avec la Somalie ; l'Ethiopie 
et le Yémen démocratique 
pourraient compléter le ta­
bleau. 

Cependant, il y a encore 
quelques problèmes. En 
Ethiopie d'abord : un cer­

tain nombre de membres du 
D E R G trouvent un peu 
« envahissante » l'aide so­
viétique. Les exécutions, les 
« assassinats mystérieux » 
et les disparitions régleront 

ce problème. Parmi les exé­
cutions, on peut noter 
celle du vice-président du 
D E R G , Ali.mu. pour ce 
.qui est des attentats, une 
vingtaine de personnalités 
en sont victimes dans le seul 
mois de novembre 1977. 

La Somalie ensuite. Con­
trairement a ce qu'espérait 
Moscou, ses plans s'avèrent 
irréalisables. Plus ses ma­
noeuvres appiraissent claire­
ment en Ethiopie, plus son 
crédit décroit en Somalie. 
Ceci est d'ailleurs précipité 
par le conflit entre la 
Somalie et l'Ethiopie en 

Des combattants pour la li-
bette ilr II rv tht ce condui­
sent un char soviétique cap­
turé au cours de combats 
avec les Ethiopiens. L 'Ethio­
pie doit actuellement à 
l'URSS pour plusieurs 
milliards de dollars d arme­
ments. 

Nouvelle manoeuvre nouvel échec 
Parallèlement aux fê­

tes marquant le quatriè­
m e anniversaire de la ré­
volution, Mengistu, béné­
ficiant pour cela de tout 
l'appui matériel et diplo­
matique de l'URSS (et 
pour cause !). vient de 
tenter une nouvelle ma­
noeuvre contre l'unité du 
tiers monde. 

O n se souvient que. 
lors de la dernière confé­
rence des non-alignés, Cu­
ba, l'Ethiopie et le Viet­
nam principalement 
avaient essayé de faire pas­
ser plusieurs motions dont 
la caractéristique commu­
ne était de soutenir la 
politique hégémonique de 
Moscou, d'attaquer ta Chi­
ne, et. en un mot, de 
renoncer pratiquement a 
toute politique de non-
dignement. O n se souvient 
également qu'ils avaient 
essuyé un échec cuisant 
et que pratiquement au­
cune de leurs motions 
n'avaient été votées. 

Adoptant une nouvelle 
tactique, Mengistu et Cas­
tro ont, cette fois-ci, tout 
simplement tenter de créer 
une nouvelle organisation. 
Celle-ci. dans leurs pro­
jets, aurait regroupé les 
pays • progressistes i (en­
tendre alignés sur la po­
litique soviétique), les pays 
« socialistes t, les partis 
révisionnistes et des mou­
vements de libération na­
tionale (ce qui n'est pas 
mal de la part de ceux qui 
écrasent le peuple éry­
threen). 

Dans son discours inau­
gural de la conférence 
contre l'impérialisme et 

la reaction», Mengistu 
parlait déjà « d'événement 
historique, le premier du 
genre en Afrique» ; I 
devait vite déchanter : mal­
gré tout un battage, malgré 
la présence de Castro en 
personne, l'assistance était 
tout d'abord assez maigre. 
.Sollicités, l'Irak, la Syrie 
et l'Algérie avaient refu­

sé de se déplacer, d'autres 
pays en avaient fail au-
tant. M ê m e au niveau des 
partis communistes, on 
notait une défection : le 
C I n'avait envoyé qu'un 
observateur. 

A u niveau des partici­
pants eux*némes. l'en­
thousiasme envers les pro­
positions de Mengistu 
n'étaient pas de m u e . Ses 
récentes attaques antichi-
noises semblent avoir été 
très peu appréciées par de 
nombreux pays. Beaucoup 
ne voient pas de plus la 
nécessité de créer une nou­
velle organisation interna­
tionale si ce n'est pour 

concurrencer le mouve­
ment des non-alignés et 
cela l'immense majorité 
des pays du tiers monde 
s'y refuse absolument. O n 
peut aussi noter que pour 
beaucoup. Mengistu n'est 
pas vraiment le mieux pla­
cé pour donner des leçons 
de progressisme, d'indé­
pendance et de soutien 
aux luttes de libération 
nationale 

Après Belgrade en juil­
let dernier, c'est donc un 
deuxième échec sérieux 
que rencontrent Moscou 
et ses amis dans leur 
enireprise de division du 
tiers monde. 

« ta passivité des pays occidentaux permet a 
l'Union soviétique de faire peser une menace sur les 
pays du Golfe producteur de pétrole» a récemment 
déclaré Siad Barre, le président somalien au terme 
d'une visite en Europe. Attaquant d'autre part la 
présence cubaine dans la région, il a dépluré le refus 

S
m a été à plusieurs reprises opposé à nés demandes 
e fournitures d'armes défensives. <• Les pays occi­

dentaux ne semblent pas bien comprendre la gravité 
de la situation » a l-il enfin ajouté. 

septembre 1977 et par l'at­
titude qu'adopte Moscou. 
Voyant U une occasion 
pour renforcer encore sa 
présence dans le pays. 
l'URSS renforce considéra­
blement son aide militaire à 
l'Ethiopie. La Somalie réagit 
en expulsant tous ses con­
seillers soviétiques et en 
fermant leur base de lier-
bera. Le débarquement de 
l'armée cubaine n'arrangera 
pas les choses. 

En Ethiopie m ê m e , ce­
pendant, l'URSS a pris une 

part très importante. A 
chaque « aide désintérêt -
sée * en armes, conseillers 
ou soldats cubains a corres­
pondu un recul de la révolu­
tion, de la démocratie et de 
l'indépendance éthiopienne, 
(cf. H R 16/17/9/78). Mos­
cou se propose m ê m e pour 
• aider la révolution o, d'or­
ganiser purement er simple­
ment le Parti unique, ceci 
est actuellement en cours. 

(A suivre). 

Serge EORES1 

Tanzanie 

Une politique 
indépendante 

Le gouvernement tanzanien a annoncé qu'il allait 
nationaliser toutes les filiales du groupe multinatio­
nal Lonhro sont le siège est à Londres. Le 2 juin, la 
firme Lonhro avait été expulsée de Tanzanie • pour 
ingérences dans les affaires des peuples d'Afrique aus-
tmle». En effet, cette firme est l'un des plus fermes 
soutiens du régime raciste qui sévit en Rhodésie et, 
depuis déjà quelques temps, elle y fait la pluie et le 
beau temps. Le gouvernement tanzanien montre ainsi 
son soutien aux luttes de libération nationale de cette 
région ainsi que sa volonté de s'opposer à l'impéria-
m e occidental. 

C'est cette volonté qu'a exprimé le premier minis­
tre tanzanien. lors de sa dernière visite en Chine. Il a 
aussi tenu à souligner l'importance de l'aide chinoise 
qu'il considère c o m m e « un exemple pour toute la 
communauté des nations». A cette occasion, il a 
également déclaré que l'Afrique * n'entend pas 
chasser l'impérialisme occidental pour inviter chez 
elle de nouveaux maitres». 

Ces différenls faits résument la politique d'indé­
pendance qu'entend suivre le gouvernement lan/a-
nien, politique qui est également guidée par la solida­
rité avec les peuples en lutte. 

Evelyne LE GUEN 

Portugal 

Toujours pas de 
gouvernement... 

Au Portugal, l'impasse politique parait totale 
après le rejet par l'Assemblée de la République du der­
nier gouvernement, dit de « techniciens » formé par Nobre 
Da Costa. Ce gouvernement qui n'a duré que dix sept jours 
est tombé sous le coup d'une motion de censure qui a re­
cueilli les voix des socialistes, des centristes et de quelques 
indépendants. Le parti révisionniste (le PCP) avait, quant 
à lui. voté sa propre motion de censure. Les trois des qua­
tre forces politiques principales du pays ont refusé ce gou­
vernement qui ne leur donnait pas une part suffisante du 
pouvoir. 

Le président de la République se trouve contraint 
à constituer une nouvelle équipe gouvernementale, tâche 
qui semble très difficile. U se trouve dans l'impossibilité de 
donner tout le pouvoir à un seul parti politique car aucun 
d'eux ne dispose d'un rapport de forces suffisant à l'Assem­
blée pour gouverner seul. Far ailleurs, accorder le gouver­
nement à une coalition de deux partis semble improba­
ble, tant les dissenssions entre ceux-ci paraissent impor­
tantes. 

Enfin, il reste la solution des élections anticipées 
mais Eanes n'est pas encore en droit de le faire. En effet, 
selon la Constitution, cette solution ne peut eue envisagée 
qu'après le rejet successif de trois progianunes de gouver­
nement. 

C o m m e on le voit, la crise politique est loin 
d'être terminée. 

Evelyne LEGUEN. 
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DANS L'ACTUALITE 
Accord de Ca m p David 

Au Proche-Orient, rien n'est résolu 

Les termes de l'accord 
Cet accord comporte deux parties. La première qui 
veut envisager le problème dans son ensemble 
et qui étudie le statut à venir des territoires occu­
pés en 1967. L'autonomie - administrative qu'il 
prévoit est, en fait, une nouvelle formule de la 
situation actuelle. O n peut, de plus, noter que rien 
n'est prévu fermement, passé le délai de cinq ans. 
La seconde est l'ébauche d'un traité de paix 
séparée entre l'Egypte et Israël- Elle prévoit éga­
lement une reconnaissance d'Israël par l'Egypte. E n 
échange de celte grave concession, Israël reconnaît 
à l'Egypte sa souveraineté sur son propre territoire. 

A C C O R D S U R U N 
« C A D R E P O U R 
P A I X A U 
P R O C H E - O R I E N ' I 

L A 

Ce texte définit les prin­
cipes pouvant servir de base 
à des traités de paix entre 
Israël et ses voisins, prin­
cipalement la Jordanie, dont 
le souverain, le roi Hussein, 
est invité à se joindre aux 
négociations. 

Les habitants de la Cis-
jordanie et de la bande 
de Gaza recevront le droit 
à une pleine autonomie ad­
ministrative pendant une 
période transitoire de cinq 
ans. mais le statut défini­
tif de ces deux zones sera 
l'objet, durant la période 
transitoire, de négociations 
entre l'Egypte, Israël, la 
Jordanie (si elle se joint 
aux discussions) et les re­
présentants palestiniens de 
ces régions. 

Pendant cette période 
transitoire, Israël maintien­
dra une présence militaire 
dans des garnisons spéci­
fiées, la sécurité intérieure 
étant assurée par une poli­
ce locale. 

Israël s'engage à ne pas 
créer de nouvelles colonies 
de peuplement pendant les 

négociations menant à l'au-
togouvernement de ces deux 
régions. 

A C C O R D S U R 
« U N C A D R E P O U R L A 

C O N C L U S I O N 
D ' U N T R A I T E D E 
P A I X E N T R E 
L ' E G Y P T E E T 

I S R A Ë L » 

Les deux pays s'engagent 
à signer un traité de paix 

dans les trois mois. Le 
principal point de désac­
cord demeurant est la con­
dition égyptienne qu'Israël 
s'engage à évacuer ses colo­
nies de peuplement dans le 
Sinaï, point sur lequel la 

Knesset devrait se pronon­
cer dans les quinze jours. 

Israël rétablira la souve­
raineté égyptienne sur la 
totalité du Sinaï cl effec­
tuera un premier retrait 
substantiel de troupes trois 
à neuf mois après la si­
gnature du traité de paix. 
Des relations normales et, 
notamment diplomatiques, 
seront alors établies entre 
les deux pays. 

Le reste des troupes is­
raéliennes sera retiré du 
Sinaï dans un délai de 
deux à trois ans suivant 
la signature du traité. Di­
verses zones de sécurité 
seront établies dans le Si­
nai dont les bases aérien­
nes seront placées sous su­
pervision civile égyptienne. 

D I S P O S I T I O N S 
G E N E R A L E S 

deux accords sont 
sur le respect de 

Les 
fondés 
la résolution 242 des Na­
tions Unies. 

Il n'y aura pas de trou­
pes américaines stationnées 
au Proche-Orient. 

Le sort de la partie Est 
de Jérusalem fera l'objet 
d'un «échange de lettres» 
non spécifié. 

La position des 
Palestiniens 

U est utile, à l'occasion de la signature d u traité de 
C a m p David, de bien repréciser quelles sont, sur 
l'ensemble des problèmes abordés, tes positions de 
l'Organisation de libération de la Palestine. Les ré­
solutions suivantes sont des extraits de la déclara­
tion politique émanant du Conseil national pales­
tinien, datée d u 20 mars 1977. 

La résolution 242 
La résolution dont il est fait mention dans l'ac­

cord aussi bien que dans les résolutions de la Confé­
rence nationale palestinienne de 1977 fut adoptée le 
22 novembre 1967 par le Conseil de sécurité de 
l'ONU. Cette résolution qui, par ailleurs, demande à 
Israël d'évacuer les territoires occupés lors de la guer­
re de 1967 ne fait allusion au peuple palestinien 
qu'en terme de «réfugiés». Ne les reconnaissant pas 
comme l'essence du problème, la résolution 242 à 
toujours été rejetée par les Palestiniens. 

- I) Le Conseil national 
palestinien réaffirme que la 
cause palestinienne consti­
tue l'essence et le fonde­
ment du conflit arabo-sio-
niste et que la résolution 
242 du Conseil de sécurité 
ignore le peuple palestinien 
et ses droits inaliénables 
sur sa patrie. En conséquen­
ce, le Conseil réaffirme le 
rejet de cette résolution et 
refuse de s'y conformer, 
tant sur te plan arabe qu 'in-
ternational.(...) 

- 2} Le Conseil national 
palestinien réaffirme la dé­
termination de l'OLP à 
poursuivre la lutte armée 
ainsi que toutes formes de 
luttes politique et populai­
re afin de recouvrer les 
droits nationaux inaliéna­
bles du peuple arabe de Pa-
lestine.(...) 

- 4) Le Conseil national 
palestinien réaffirme le rejet 
par l'OLP de toutes les for­
mes de règlement capitula-
tionnistes américains et de 
tous les projets de liquida­
tion. Il confirme la déter­
mination de l'OLP à s'op­
poser à tout règlement qui 

se ferait au détriment des 
droits nationaux inaliéna­
bles du peuple palestinien. 
Il demande à la Nation ara­
be d'assumer ses responsa­
bilités nationales et de mo­
biliser toutes ses potentia­
lités pour faire face aux 
plans sionistes et impéria­
liste^...} 

- 9) Le Conseil national 
palestinien décide de ren­
forcer la solidarité arabe sur 
la base de la lutte contre 
l'impérialisme et le sionis­
me, de l'action pour la li­
bération de tous les terri­
toires arabes occupés et de 
l'engagement à soutenir la 
Révolution palestinienne 
afin de récupérer les droits 
nationaux inaliénables du 
peuple arabe palestinien, 
sans réconciliation avec 
Israël ni reconnaissance de 
ce dernier.(...) 

-Il)Le Conseil natio­
nal palestinien décide de 
poursuivre la lutte pour le 
recouvrement des droits na­
tionaux de notre peuple, 
notamment son droit au 
retour, à l'autodétermina­
tion et à l'établissement de 
son État national indépen­

dant sur son sol national. 
(...) 

- 14) Le Conseil natio­
nal palestinien réafffirme 
l'importance des relations 
el de la coordination avec 
les forces démocratiques et 
progressistes juives à l'in­
térieur et à l'extérieur de 
la patrie occupée, qui lut­
tent contre le sionisme en 
tant qu 'idéologie et en tant 
que pratique. H lance un 
appel à tous les pays ainsi 
qu 'aux forces de lu Liberté, 
de la Justice, et de la Paix 
dans le monde pour qu'ils 
cessent tout soutien et tou­
te coopération avec les ré­
gime sioniste raciste et re­
fusent tout contact avec lui 
ou avec ses instruments.!...) 

- 15) Le Conseil ruttio-
nal palestinien : 
- réaffirme le droit de l'Or­
ganisation de libération de 
la Palestine à participer 
d'une manière indépendante 
et sur un pied d'égalité à 
toutes les conférences, ins­
tances et démarches inter­
nationales concernant la 
cause palestinienne et le 
conflit arabo-sioniste, en 
vue de réaliser les droits na­
tionaux inaliénables du peu­
ple palestinien, reconnus 
depuis 1974 par l'Assemblée 
générale de l'ONU et notam­
ment par la résolution No 
S 236 de cette Assemblée. 
• déclare nuls et non ave­
nus tous règlements ou ac­
cords, conclus en l'absence 
du peuple palestinien et por­
tant atteinte à ses droits. 

Bilan provisoire 

du tremblement de terre en Iran 

18 000 morts 
La catastrophe de Tabas en Iran est plus gra­

ve que ce que l'on avait dit initialement. Le nombre 
des morts pourrait s'élever à 18 000 dont 11000 
dans Tabas. Les villages situés autour de la ville ont 
été atteints par le séisme dans un rayon de cent kilo­
mètres environ. Mais les chiffres concernant le nom­
bre des morts pourrait n'être que provisoire. 

Lundi matin, 3 000 cadavres avaient été 
dégagés des décombres. Un pont aérien a été organi­
sé entre Téhéran, capitale de l'Iran et la ville détrui­
te. Alors que le séisme s'est produit samedi à 19 h 40, 
le gros des secours de l'armée ( 1 000 hommes envi-
ron) n'est arrivé que le dimanche après-midi, presque 
une journée après le drame. Les premiers travaux de 
déblaiement ont été effectués par des paysans. Au­
jourd'hui encore ce sont tes populations voisines et 
les secouristes venus sur place qui font le plus gros 
du travail. 

Etant donné le nombre très élevé des victi­
mes, la chaleur et le manque d'hygiène, un autre 
drame est redouté ; te choléra. L'aviation a déversé 
pour le prévenir un produit à base de formol sur tes 
secteurs où les victimes sont les plus nombreuses. 

Tabas ct sa région se trouvent sur la ligne 
de fracture de l'écorce terrestre qui va de la Chine 
et du nord de l'Inde à l'Asie centrale, la Turquie, l'I­
talie et l'Afrique du Nord. C'est là une région où les 
séismes sont prévisibles. Mais, rien, semblent-il n'est 
fait en Iran pour prévoir les séismes et protéger la 
population. 

T T - T T 

Est-ce que la rentrée s'est faite 
dans le calme ? 
La rentrée se fera dans le calme nous affirmait 
Beullac, H y a quelques jours. Ses pronostics 
ne se vérifient pas. Il doil affronter la colère 
des parents et des enseignants qui s'unissent 
souvent dans leurs luttes contre la suppression 
de classes, n o t a m m e n t en zone rurale, et contre 
les effectifs surchargés des classes à la ville. 

A Gennevilliers, dans la 
banlieue parisienne, les ins­
tituteurs, à l'appel du S M 
sont en grève contre les 
classes surchargées. 

A Besançon, les ensei­
gnants des lycées Pasteur, 
Pergaud, Victor Hugo font 
grève contre tes classes sur­
chargées à l'appel du S N E S 
et du S G E N . 

En Seine maritime, les 
professeurs du lycée des 
Bruyères, à Sotteville-les-
Rouen, sont en grève depuis 
vendredi répondant ainsi à 
la décision de l'intersyndi­
cale. 

Les enseignants de Mont-
rcuil ont débrayé, lundi 
19 septembre, conformé­

ment à l'appel de leur inter­
syndicale. 

L E S S Y N D I C A T S 
P L A C E N T 
D ' O F F I C E L E S 
INS I | I l 11 IIRS 

Pour éviter, c o m m e à 
Nice, que certains norma­
liens n'aient pas de poste 
pour passer leur C A P (Cer­
tificat d'aptitude pédagogi­
que), leSNI-PEGCduMans, 
dans la Sarthc, a installé 
d'office dix instituteurs. 

D E S C L A S S E S S O N T 
S U P P R I M E E S 

baiis le Cher, plusieurs 

classes uniques, regroupant 
tous les cours, du cours 
préparatoire au cours m o ­
yen 2e année, ont été fer­
mées. 

Dans l'Eure-et-Loire, à 
Saint-Rémy-sur-Avre, il 
manquait quatre élèves pour 
ouvrir de nouvelles classes, 
les parents d'élèves occu­
pent l'école. 

A Bièvres, dans l'Esson­
ne,* un cours élémentaire 
2e année (CE2) s'est ouvert 
vendredi ; samedi, il était 
fermé. 

A Orsay (Essonne), le 
groupe scolaire Orsay-cen­
tre est occupé par les pa­
rents à cause d'une sup­
pression de classe. 

Dans de nombreux en­
droits, il n'y a pas d'agents 
de service nommés. C'est 
ainsi que des professeurs 
ont servi le repas aux élè­
ves au collège Pagcaud 

d'Anthony, dans les Hauts-
de-Seine. 

Le 21 septembre, les syn­
dicats des professeurs d'édu­
cation physique (SNEP. 
SNEEPS) appellent à la grè­
ve pour s'opposer aux con­
ditions de travail (heures 
supplémentaires) et à la 
limitation.d'heures de sport 
pratiquées par les enfants 
que Beullac veut leur impo­
ser. 

o 

• S N I : syndicat national des 
instituteur!. 
S N E S ; syndical national de 
l'enseignement secondaire. 
S G E N : syndicat national de 
l'Education nationale. 
SNI-PEGC: syndicat national 
des instituteurs et des profes­
seurs d'enseignement général 
en collèges. 

SNEP : syndicat national de l'é­
ducation physique. 
SNEEPS : syndicat national des 
enseignants en éducation phy­
sique et sponMj.' ' ' 
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M ê m e pour les sondagesja côte est dure à grimper 

Le rejet d'une certaine politique 

Baisse de popularité de tous les h o m m e s politiques 
traditionnels, selon le sondage d u Journal du di­
manche, le week-end uernier. 4 1 , 47 % d'absten­
tions lors de l'élection législative de N a n c y o ù 
un politicien en vue c o m m e Servan-Schrciber joue 
son avenir politique (voir notre article •• Les grands 
perdants de Nancy»). D e u x fait qui confirment 
l'impression qui s'était dégagée lors de la campa­
gne pour le vote d e mars. Seul le P S résiste un peu 
à ce flot de * désintérêt ». Plus précisément une 
certaine image d u PS que voudrait représenter 
Michel Rocard. 

Ca va donc mal pour les 
hommes politiques des par­
fis traditionnels, les poli­
ticiens de droite c o m m e de 
gauche. Bien sûr, le son­
dage que nous livre I1F0P 
et J> journal du diman­
che n'e«ï jamais qu'un son­
dage. Mais sans y attacher 
trop d'importance, il est 
bon d'y regarder de plus 
prés. 

U N M O U V E M E N T 
D E F O N D 

Les chilTres de riFOP 
traduisent un mouvement 
de fond, dans la mesure où 
ils indiquent une baisse de 
popularité de tous les lea­
ders politiques. 

Mitterrand est le meil­
leur dans reffondrement. 
il perd 15 points : de 
60 à 45 % de « favora­
bles ». ChabanJJelmas com­
m e Chirac, Marchais c o m m e 
Séguy ou Fabre, reculent 

aussi. Le sondage ne parle 
ni de Giscard ni de Barre, 

mais un sondage précédent 
avait fait le m ê m e constat : 
baisse de popularité. 

Ce n'est pas vraiment un 
fait nouveau. C'est plutôt 
la confirmation d'un fait 
nouveau survenu et cons­
taté dans nos colonnes lors 
de la campagne pour les 
élections législatives de mars 
dernier. 

Souvenez-vous alors 
qu'en pleine bataille électo­
rale, les leaders politiques 
emplissaient nos écrans de 
télévision de gros plans sou­
riants, alors que tous nous 
présentaient ce suffrage (et 
notre petit bulletin de vo­
te) c o m m e capital, le désin­
térêt se faisait peu à peu 
jour. 

II ne s'agissait pas (et il 
ne s'agit toujours pas d'un 
désintérêt pour la politique. 
Preuves en sont les grèves 
et les manifestations contre 
la politique de Barre par 

Triste train-train 
Le Parti socialiste dont la cote a monté à 

Nancy, élection que l'on dit * élection-test ». se veut 
aujourd'hui le parti le plus à m ê m e d'ouvrir aux 
travailleurs des perspectives de changement réalistes, 
pour reprendre l'idée de Rocard. 

Le PS insiste sur son identité. En rajoute sur 
le refus du Programme c o m m u n . Clame bien haut 
certains scores électoraux qui lui permettent de se 
vanter d'être le plus grand des quatre partis tradition­
nels (PS.PC,RPR,PR)., et qu'il sera encore plus fort 
demain qu'aujourd'hui. 

Or, ce PS. qui prétend aujourd'hui faire cava­
lier seul (sans le PCF) vers le gouvernement bour­
geois, s'est réuni dimanche dans ses instances supé­
rieures. Rongé de contradictions internes où les que­
relles de personnes s'ajoutent aux divergences politi­
ques, il n'a su pondre qu'un projet de • motion de 
censure * que ses députés présenteront contre le 
gouvernement. C'est-à^tire. ce qu'ils font à chaque 
rentrée parlementaire, sans que cela n'ait de résul­
tat sur la vie politique française depuis les débuts de 
la Cinquième république, il y a vingt ans. 

A part cela, le comité directeur n'a rien 
trouvé peur sortir le PS de ses contradictions de trac-
lions. Rien non plus pour définir une posiuon claire 
sur l'Europe el les élections européennes de 1979, 
sauf que Mitterrand dirigera les candidats socialistes. 
Rien non plus sur la semaine de 35 heures, que le 
PS nous promet s'il arrive au pouvoir, mais étalée sur 
plusieurs années, mais si la conjoncture le permet, 
mais si les accords syndicats-patronats l'autorise, 
mais... 

C o m m e on le voit, c'est une politique nou­
velle, hardie, définie par une équipe unie, jeune et 
dynamique qui ouvre-aux travailleurs de larges pers­
pectives ' Barre et Giscard ont dû trembler dans les 
salons dorés de ]'EJyséev;. . 

mm 
Rocard, le seul qui surnage. Pour combien de temps 

exemple. 11 s'agit d'un dé­
sintérêt et m ê m e d'une 
condamnation du jeu poli­
tique que mènent les lea­
ders des quatre grands partis 
traditionnels : R P R , P R , PS 
et PCF. 

Trop de promesses ont 
coulé sous les ponts. Trop 
d'espoirs savamment entre­
tenus par les professionnels 
de la « grande • politique. 
Trop de déceptions aussi. 
O n assiste a ce phénomène 
qui se développe lentement 
mais de façon continue : 
si les luttes répondent aux 
mesures antipopulaires du 
gouvernement, les promes­
ses politiques de droite et 
de gauche ne soulèvent 
plus d'adhésion. 

R O C A R D S U R N A G E 

Le système des sondages 
est ainsi fait qu'il existe 
toujours un h o m m e (que 
certains aiment qualifier de 
«providentiel») qui garde 
la tête hors de leau. Un 
h o m m e a pctàu moins de 
popularité que ses confrères, 
a perdu quand m ê m e : Ro­
card qui se trouve à égalité 
avec Mitterrand. 

Les grands perdants 
de Nancy 

41,47 % d'abstentions. 33 7 7 0 électeurs de N a n c y 
ne se sont pas rendus aux urnes, ce qui fait plus 
que le n o m b r e de voix réunies par le candidat 
socialiste et Servan-Schreiber prises ensemble. Cest 
sans doute le chiffre marquant de ces élections 
partielles de dimanche dernier. 

Alors que ces élections 
prenaient figure d'événe­
ment national, alors que la 
région connait des problè­
mes d'emploi graves, dont 
ont parlé tous les candi­
dats, prés d'un électeur sur 
deux ne s'est pas rendu 
aux urnes de Nancy. Sans 
doute s'agit-il de la m ê m e 
expression de rejet des poli­
ticiens traditionnels et du 
jeu politique bourgeois que 
traduit le sondage du Jour­
nal du dimanche, publié 
le m ê m e jour (voir notre 
article m Le rejet d'une cer­
taine politique »), 

Maintenant, si l'on regar­
de comment les quatre 
grands partis de gauche et 
de droite ont évolué dans 
l'électorat nancéen, il est 
clair que les trois grands 
perdants sont : Jean-Jacques 
Servan-Schreîber. le candi­
dat du PCF et celui de 
Chuac. 

Le fait que JJ Servan-
Schreiber passe de 16 000 
à 13 000 suffrages expri­
més (•) et qu'il soit mis 
en ballotage confirme le 
déclin des notables régio­
naux' du Par': radical, qui 

ne trouvent vraiment leur 
place m à droite ni à gau­
che si l'on en juge par 
l'attitude de Fabrc. 

Sans doute, tout simple­
ment parce que le radica­
lisme qui a dominé la 
Troisième République bien 
des fors et a joué un rôle 
sous la Quatrième, n'a plus 
sa place dans cette Cinquiè­
m e République, guuthste, 
de 1958. Aujourd'hui, dans 
tes milieux bourgeois, les 
grands partis sont les partis 
des grands monopoles, non 
pas de la bourgeoisie peti­
te et moyenne que repré­
sentent les radicaux. 

A Nancy toutefois, les 
gaullistes se sont eux aussi 
effondrés. Us passent de 
6 822 suffrages à 1 490. 
Les électeurs de Nancy 
ont eu raison de montrer 
par là qu'ils ne faisaient 
pas plus confiance à Chi­
rac, qui se veut une opposi­
tion sociale au sein de la 
majorité, qu'au candidat 
présidentiel, J. J Servan-
Schrciber. 

Le PCF a perdu dos voix, 
c o m m e il en avait perdu 
dans le P-as-de-Calais, il, y a 
quelque temps. Or. cette 

élection de Nancy était mar­
quée, nous l'avons dit, par 
un grave prnbème de l'em­
ploi qui touche la région. 
Le fait que le candidat du 
P C F passe de 11 000 à 
6 000 voix peut être consi­
déré c o m m e un premier 
échec du plan pour 1 emploi 
que la direction de ce parti 
vient de lancer nationale-
ment à grand bruit. 

Seul le candidat du PS 
semble avoir résisté a la 
vague de mécontentement 
que traduit l'élection de 
Nancy, tant par le pour­
centage énorme d'absten­
tions que par la mise en 
ballotage de Servan-Schrei-
ber. Le PS n'a toutefois 
gagné que 1 000 voix 
(17 000 au lieu de 16 000). 

Certainement que les 
électeurs qui ont voté pour 
les candidats de la gauche 
ont voulu manifester ainsi 
leur volonté de change­
ment et leur colère face à 
la politique de Giscard-
Barre et au chômage gran­
dissant. 

Il reste que le fait mar­
quant de ce premier toui. 
c'est le désaveu qu'une gros­
se partie de l'électorat nan­
céen a exprimé à l'égard des 
partis traditionnels et de 
leur politique. O n ne peut 
qu'inciter les travailleurs a 
confirmer ce jugement à 
l'occasion du second tour. 

(*) Les chiffres que nous ci­
tons comparent la premier tour 
de ca week-end demie/ av«c If 
premier tour des (terni*/n rllac-
iton*. I« U P**rt 1978 

C'est sans doute que 
Rocard a réussi, il faut bien 
le reconnaître, à se donner 
une image de marque qui 
regroupe sur sa personne 
deux Idées fortes- La pre­
mière, héritée di% l'M 
d'après 1968, c'est d'être 
apparemment pour un chan­
gement radical. A cette épo­
que, le P S U a exprimé, 
sans les prendre véritable­
ment en compte, les as­
pirations de certains jeunes 
étudiants ou militants 
C F D T déçus par le PCF 
err Mai-Juin 1968 et par les 
accords de Grenelle. Ro­
card fut l'image de marque, 
le public-relations de ce 

La second idée forte 
que veut représenter Ro­
card, c'est le refus du Pro­
gramme c o m m u n avec le 
PCF. A u lendemain de 
l'échec de la gauche en 
mars 1978. il était le pre­
mier à clamer clairement, 
dans les colonnes des jour­
naux, sur les ondes des 
radios ou les écrans des 
trois chaînes, que le PCF 
était responsable de cet 
échec, qu'une nouvelle al­
liance avec lui était impen­
sable pour l'instant. Idée 
qu'il imposait bientôt au 
Comité directeur du PS. 
contre la minorité du 
C E R E S . proche du PCF. 
Et Mitterrand déclarait peu 
après : o Le Programme 
commun est forclos». 

Alors que le Programme 
c o m m u n est m o n . alors que 
l'Union de la gauche con­
tinue à se discréditer aux 
yeux des électeurs, Rocard 
voudrait être l'homme d'un 
nouveau PS qui reprendrait 
à son compte, de manière 
«crédible*, la volonté de 
changement qui existe dans 
le peuple 

Mais la dernière réunion 
du Comité directeur du 
PS, m ê m e sous l'hégémo­
nie des jeunes loups com­
m e Rocard ou Mauroy, n'a 
rien su proposer qui puisse 
répondre aux aspirations qui 
se lèvent de plus en plus 
chez les travailleurs de notre 
pays. Comment pourrait-il 
en être autrement ? 

3SSP 
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Sidérurgie : les plans aciers depuis 1966 

Concentration et licenciements 

Voici qu'à nouveau on parle de plan pour la sidé­
rurgie. Celle fois-ci, l'Élu! a l'intention de faire 
cadeau aux maîtres des forges d e leurs dettes 
envers lui et, en m ê m e temps, il va, semble-t-il, 
devenir actionnaire dans ces trusts. 

Les cadeaux de l'Etat 
bourgeois aux capitalistes 
de la sidérurgie ne datent 
pas d'hier. Déjà, pendant 
les deux dernières guerres, 
les patrons des forges, au 
travers des commandes d'ar­
mement, avaient reçu, des 
cadeaux royaux de la part 
des gouvernements en pla­
ce. Mais il faudra attendre 
1963-1964. le marasme de 
la sidérurgie, pour que l'Etat 
intervienne plus directement 
sous forme de prêts parti­
culièrement avantageux. En 
échange, les patrons de la 
sidérurgie devaient s'engager 
à accentuer leur concentra­
tion. 

L A C O N V E N T I O N 
E T A T - S I D E R U R G I E 
D E 1966 

Ainsi, en 1966, fut signée 
une convention F.tat-sidérur-
gie. Elle prévoyait un prêt 
sur S ans 11966-1970) d'un 
montant de 2,7 milliards 
de francs, remboursables 
en cinq ans et d'autres fa­
cilités c o m m e l'abaissement 
du prix du coke utilisé dans 
les hauts-fourneaux et une 
diminution du prix des 
transports pour les produits 
sidérurgiques. 

four les capitalistes, il 
fallait améliorer la « compé­
titivité » de.ee secteur de 
l'économie. Pour atteindre 
ce but, une mtensification 
de la productivité était pré­
vue, se traduisant par une 
diminution de 15 000 em­
plois, dont 10 000 bapti­
sés « départs naturels». 

Cette convention prévo­
yait également une parti­
cipation du patronat de la 
sidérurgie à la < diversifi­
cation industrielle • de la 
région et d'autres disposi­
tions relatives aux condi­
tions de travail, au déve-
lonoamciii. ;de la forma* 
tiofflproftsjipnnclW, M 

Les résultats de ce plan 
pour les travailleurs ? Les 
suppressions d'emplois ; les 
prêts ont engraissé tes ca-

Eitalistes qui vont continuer ii" mouvement de concen­
tration. 

Ainsi. Solac et Usinor 
passent des accords pour 
coordonner leurs investisse­
ments ou encore La Chicrs 
et Usinor passent un accord 
pour l'exploitât ion en com­
m u n de l'usine du train à 
fd d'Anzin, propriétaire de 
l'une d'entre elles. Mais le 
fait le plus marquant de 
cette époque 1960-1970 
sera la fusion de sept so­
ciétés importantes : Usinor 
et Lorraine-Escaut en 1966, 
De Wendel-Sidctor ct la 
Société mosellaniic de si­

dérurgie en décembre 1967, 
le Crcusot et la Compaonic 
des ateliers et forges de la 
Loire (CAFL). • 

Q U E L Q U E S A U T R E S 

P L A N S 

Après la convention Etat-
sidérurgie, vient le plan 
Wendel-Sidelor prévoyant 
10 500 suppressions d'em­
plois de 1971 à 1974, 
puis le 6c plan (1971 à 
1975) prévoyant la sup-
piession de 13 MX) emplois. 

fin fait, seuls 8 000 emplois 
furent supprimés. Les pré­
visions du plan furent bais­
sées grâce aux luttes des 
travailleurs qui obtinrent 
de plus la diminution de 
l'horaire hebdomadaire pour 
les i feux continus >- ( 6 0 % 
des effectifs qui sont passés 
de 4 2 h en 1971 a 40li 
en 1975). 

En raison du rapport de 
force, jusqu'en 1976, les 
patrons de la sidérurgie 
ne purent licencier plus de 
3 000 travailleurs en deux 
ans. dont 1 300 en Lorrai­
ne pour les dix piemicis 
mois de 1976. 

Puis vient 1977, les pa­
trons prévoyaient cynique­
ment la suppression de 
20 000 emplois d'ici 1980 ; 
pendant cette m ê m e pério­
de, un dénommé Hugcs 
de l'Etoile, baptisé • Mon­
sieur Lorraine » par la pro­
pagande officielle, fut char­
gé par le gouvernement de 
mettre sur pied un plan 
pour subventionner les pa­
trons 

Ce plan émettait dou/c 
hypothèses, la plus pessinus 
te ne prévoyait rien mouis 
que la suppression de 
24 000 emplois et une aide 
de trois milliards aux capita­
listes des forges se tradui­
sant, notamment, par la 
prise en charge des charges • 

sociales et des indemnités 
de licenciement par l'État 
pour un montant de 1,6 
milliard ! 

L E S A N C I E N S 
P L A N S E T L E S 
N O U V E A U X 

La convention Rtut-sidé­
rurgie de 1966 particu­
lièrement, ct a un degré 
moindre, les autres plans, 
ont renforcé la concentra­
tion des trusts de la sidé­
rurgie, cela s'est traduit par 
des milliers de licenciements 
pour les travailleurs. 

Aujourd'hui, le nouveau 

Elan oui est dans l'air sera ien dans le prolongement 
des précédents i ainsi on 
parle d'un regroupe­
ment l'sinor-Vallourec-
Chiers-Chitillon, regroupe­
ment préparé depuis long­
temps par la hnnqiie Pari­
bas (qui contrôle Chicrs-
Cnitillon). 

Mais aujourd'hui, il y a 
une nouveauté dans ce pro­
cessus : l'Etat devient ac­
tionnaire des trusts de l'a­
cier. A combien de travail­
leurs les capitalistes pen-
scnt-ils, sous couvert de 
« compétitivité ». fuire faire 
les fiais de leur cour­
se aux superprofits. 

René BRFANI) 

SPLI-Rennes 

Flics, barbouzes, hors de l'usine 

Les ouvrières de cette usine dit textile étaient en 
grève et occupaient leur usine depuis le début de 
Pété pour s'opposer a des licenciemnts. Interven­
tion des flics une première fois au début de leur 
lutte, puis divergences sérieuses entre la section 
C G T de l'usine cl l ' U D C G T ont m a r q u é cette 
occupation. Aujourd'hui à nouveau, les patrons 
se servent de leur appareil d'Etat pour réprimer 
les travailleuses en lutte. 

Les forces de l'ordre 
bourgeois sont intervenues 
lundi 18 septembre, vers 
6 h 30, a l'usine SPLI de 
Rennes. Une nouvelle foi», 
c o m m e U y a un m o n 
exactement, le préfet re­
prend l'usine aux ouvriè­
res pour la livrer au 

P D G Alphen, nouveau 
P D G de la société • Huit 
S A ». 

Le 17 juillet, l'usine 
avait été reprise le jour 
m ê m e par les ouvrières 
qui en avaient rire les 
quelques cadres. 

Cette fois-ci, le patron 

est plus prévoyant ides 
I M I I H M . / , - ont pénétré 
dans l'usine, dans la fou­
lée pour protéger les ar­
riéres. C 'est donc dénié 

re tu'cs et barbouzes 
qu'Alphen veut faire re­
prendre le travail, impo­
ser son plan de reprise . 
230 personnes sur I 500 
avec de* promesses pour 
450 réembauches (avec des 
salaires inférieurs à ceux 
pratiqués par la SPLI, 
avant les licenciements, au­
cune ancienneté ne sera 
reconnue, etc.). 

A l'initiative de l'UD-
C G T de Rennes, une ma­
nifestation des ouvrières 
de la SPLI a eu lieu dans 
la matinée devant la pré­
fecture régionale : une dé­

légation commune a été 
reçue par un représentant 
du préfet. 

L'après-midi, une as­
semblée générale se tenait 
sur la pelouse de l'usine, 
pour envisager les pers­
pectives de riposte. Un 
gala de soutien est pro­
grammé pour le 26, depuis 
plusieurs jours déjà. Il ne 
pourra ae tenir dans l'usine 
comme prévu à l'origine, 
car * les travailleurs ont 
jugé qu'il n'étah pas op­
portun d'envisager la réne-
cupatbn >. Ce n'est pas 
pour autant qu 1U baissent 
les bras, au contraire. 

A 18 h, une manifes­
tation avait lieu à l'appel 

de la section C G T . Des 

représentants de deux au­
tres usines de Rennes, en 
grève ce jour-là pour leurs 
revendications ct contre 
les licenciements qui les 
menacent, ont pris la paro­
le. Êtemit de Rennes en 
grève contre les licencie­
ments, c o m m e les quatre 
autres usines Etenut en 
France - et la C G C T , 
autre grosse entreprise de 
la zone industrielle de 
Chantepie, elle aussi m e ­
nacée de réduction de 
personnel. Environ 150 
personnes ont défilé en 
scandant : « Flics, barbou­
zes, non de 1a SPU ! » 

Ce soir, mardi, une réu­
nion du comité de soutien 
doit se tenir. 

Refus du plan Alphen : les travailleurs 
exigent une solution globale 

Mercredi 13 septem­
bre, à la direction du tra­
vail de Rennes a eu lieu le 
dépouillement d'un vote 
organisé par l'union dépar­
tementale C G T . L'union 
départementale appelait en 
effet les travailleuses de la 
SPLI de Rennes et de Châ­
tra ugiron à voter par cor­
respondance et à approu­
ver ( (es propositions de, 

Alphen qui propose de 
reprendre la marque Huit, 
et de réembaucher 405 
personnes, sur les 1 430 
travailleuses que la SPLI 
employait 

La section C G T de l'uri­
ne, quant à elle, appelait à 
boycotter ce vote. Toutes 
Ien conditions d'un vote 
démocratique étaient I Q U Î 

d'être réalisées, c o m m e on 
a pu le voir le jour du dé­
pouillement : seuls des bul­
letins favorables à la solu­
tion Alphen avaient été 
envoyés aux ouvrières 
(tout» ne les avaient pas 
reçus... ), aucune liste 
d'émargement ne permet­
tait de vérifier I origine 
des enveloppes, etc.. 

Les résultats de ce vote 

ont donné : 243 voix favo-
rble» à une reprise immé­
diate et 27 contre (la sec­
tion appelait à ne pas vo­
ter). Une vingtaine d'où-
vriéres de la SPLI venue* 
assister aux opérations ne 
se sont pas privées de m o ­
queries et de lazzis à ren­
drait des permanents C G T 
chargés de dépouâier les 
l bulletins ». 

Deux jours avant, à 
l'annonce du vote, un 
permanent de l'UD-CGT 

été retenu 1 h 30 à 
JD : les ouvrières exU f'Ul 

geoient l'annulation de ce 
vote. 

Les travailleurs ne veu­
lent pas en effet d'un rè­
glement usine par uiune : 
ce qu'ils veulent, c'est une 
solution globale et dura­
ble pour l'ensemble des 
usines de la SPLI, celles de 
Ploèrmel. Saûtt-Brice et 
Fougères comprises ; et 
Os ne veulent pas de li­
cenciements. 

C'est pourquoi Qs rejet­
tent le plan Alphen el les 
votes c o m m e celui du 13 
septembre* -

http://de.ee
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POLITIQUE £T SOCIAL 

Réforme de la police 

Rendre la 
répression 

plus 
efficace 

Lundi 18 septembre s est réuni le comité paritai­
re d e la police. Ce comité qui réunit représentants 
du ministère de l'Intérieur et représentants « syn-
caux >> des policiers va examiner quatre projets de 
réformes de la police. Parmi ces projets, il y a la 
création d'un service de la Police judiciaire* en 
Corse et « l'autonomie » des C R S . Ces projets ont 
pour but de rendre la répression plus efficace. 

Pour justifier l'implanta­
tion d'un service régional de 
la police judiciaire (SRPJ) 
en Corse le gouvernement 
s'appuie sur la création en 
1975 de la « région corse ». 
A la région corse doit cor­
respondre un SRPJ. Voilà le 
raisonnement du pouvoir, 
bn fait, cette justification 
administrative en cache une 
autre beaucoup plus près de 
la vérité, qui concerne la si­
tuation en Corse : « Le dé-
vetopperneni économique 
(...) a provoqué une aug­
mentation de la délinquan­
ce, augmentation plus forte 
actuellement du fait de cer­
tains agissements d'éléments 
incontrôlés, qui essayent de 
faire régner un climat d'in­
sécurité ». 

•• Délinquance », « élé­
ments incontrôlés», voilà 
la véritable justification de 
l'installation d'un SRPJ en 

Corse. Avant, la police 
judiciaire en Corse dépen­
dait des SRPJ de Marseille. 

Cette mesure a un ob­
jectif très clair : endiguer 
par la répression le mou­
vement populaire corse, ren­
forcer la « chasse» aux mili­
tants corses autonomistes et 
indépendantistes. 
Ainsi que le laisse entendre 
le journal Le Monde, il se 
pourrait que le nouveau 
service soit rapidement un 
« correspondant privilégié 
de la Cour de sûreté de 
l'État». 

Autre réforme : celle des 
C R S . Actuellement, les C R S 
dépendent de la « Direction 
centrale de la Sécurité pu­
blique » (DCSP) en m ê m e 
temps que la police ur­
baine. La DCSP elle-même 
est rattachée à la direction 
générale de la police natio­
nale. La réforme fera désor-
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«Le régime de sûreté» au conseil 

des ministres 

Des prisons 
encore plus closes 

Mercredi, le conseil des ministres examinera le 
projet de Peyrefille, le ministre de la Justice, 
concernant le régime des emprisonnés. Pre­
nant prétexte des délits c o m m i s par u n très 
petit n o m b r e de détenus en permission, le 
pouvoir a organisé toute une campagne 
dans l'opinion afin de justifier la remise en 
cause des permissions de certains détenus. 

Ce projet, dit de « sûreté », concerne les dé­
tenus condamnés à plus de trois ans de prison. 11 con­
siste à supprimer leurs permissions pendant au mini­
m u m la moitié de la durée de leur peine, au maximum 
pendant les deux-tiers de celle-ci. 

Un tel projet a suscité l'opposition des juges 
d'application des peines qui dénoncent là une ré­
gression de la politique de réinsertion sociale dont les 
permissions constituent l'un des éléments. 

Ces juges protestent en outre contre le fait 
que la décision de la permission sera prise non plus 
par eux, c o m m e jusqu'à présent, mais par une com­
mission composée des juges en question, du procureur 
de la République et du directeur de la prison du dé­
tenu. Si le juge a une certaine indépendance, les deux 
derniers personnages sont eux des fonctionnaires de 
l'administration à laquelle ils appartiennent et de qui 
ils peuvent recevoir des consignes. Ainsi donc, le pou­
voir, par ce biais, peut, dans certains cas , imposer 
sa décision m ê m e si elle ne correspond pas à la 
décision de la justice. 

• ; I 
1 

1 ; h 1 1 .1 L. V i , 

Au Puy les CRS face aux tanneurs licenciés. A vécut nouvelle réforme les commandants de CRSauront te titre de 
commissaires et pourront d'eux-mêmes réprimer. 

mais dépendre les C R S de 
cette dernière et les sépa­
rera de la police urbaine. 
Cette modification ne fait 
que traduire la réalité du 
rôle de troupes de choc que 
jouent les C R S contre le 
peuple. 

bile va dans le sens de la 
concentration des pouvoirs 
et du contrôle direct par le 
ministère de l'Intérieur, et 
d'une utilisation plus effi­
cace des C R S contre les gré­
vistes, manifestants, etc. 

La réforme va cepen­
dant plus loin. Jusqu'à pré­
sent, la responsabilité du 
maintien de l'ordre, c'est-
à-dire de la décision de la 
répression était détenue par 
les autorités dites civiles 
(maire...) ou leurs repré­

sentants (préfets, commis­
saires, officiers de police ju­
diciaire). L'appréciation des 
situations de « conflits » 
lors desquelles la bourgeoi­
sie recourt aux C R S , la dé­
cision de la répression, du 
moment où elle doit s'exer­
cer, jusqu'à la sommation 
précédant l'intervention des 
C R S eux-mêmes, tout ceci 
est jusqu'à présent du res­
sort de l'autorité civile et 
de ses représentants. Les 
commandants de C R S n'in­
tervenaient que pour com­
mander la manœuvre et 
étaient exclus des décisions 
qui la précédaient, 

La réforme va désormais 
annuler la séparation de ces 
deux attributions et donner 
aux commandants de C R S 

le titre et la fonction de 
commissaire. Ils cumuleront 
ainsi les charges de représen­
tant de l'autorité civile et 
celles de commandant des 
C R S . L'autorité dite civile 
sera aussi court-circuitée. 

Concentration des mo­
yens de répression au sein 
m ê m e du ministère de l'In­
térieur, concentration des 
pouvoirs de décision et 
d'exécution, au niveau de 
l'état-major des C R S , tel est 
le but de cette réforme. 

Enfin, une troisième me­
sure semble aller dans le mê­
m e sens : les renseignements 
généraux se voient débaras-
ses des services des courses 
et jeux qui sont attribués à 
la police judiciaire. Ainsi 

les Renseignements géné­
raux pourront-ils se consa­
crer à la lutte contre le 
mouvement ouvrier et révo­
lutionnaire. 

Voilà qui témoigne que 
la bourgeoisie perfectionne 
sans cesse l'appareil de ré­
pression qui lui sert à main­
tenir sa domination sur le 
peuple. 

* La police judiciaire est 
un service auxiliaire de la 
justice qui n'effectue donc 
pas de mission de maintien 
de l'ordre ou de sûreté. Elle 
établit les infractions à la loi 
cherche les preuves et les 
coupables dans le but de 
saisir la justice. 

Henri MA ZEREA V 

7jeunes,encore,ont été tués dans des 
accidents de moto ou au Castellet 
U n silence de mort plane maintenant sur le cir­

cuit d u Castellet, qui a accueilli près de 100 0 0 0 
motards, le week-end dernier. Au-delà d u v r o m ­
bissement des machines les plus perfectionnées, 
au-delà des cris joyeux de la foule acclamant 
les vainqueurs, sept cris ont déchiré nos coeurs, 
sept cris de jeunes qui ont trouvé la mort dans 
des accidents de m o t o , près d u Castellet. 

Aujourd'hui, les causes de ces morts sont contre-
versées ; certains diront : « c'est l'ambiance de la 
fête », d'autres argueront « l'irresponsabilité des 
motards ». 

Il est vrai que le spectacle 
du « Bot d'or « est exal­
tant. La réputation de la 
moto, symbole de vitesse et 
de liberté — chimérique ? — 
n'est plus à faire. 

Calé sur sa moto, filant à 
des allures vives, on aurait 
la sensation double que le 
monde vous appartient et 
que d'autre part on le fuit. 

Il est vrai, aussi, que cer­
tains motards roulent com­
m e des fous, négligeant les 
précautions élémentaires 
de prudence. Mais tous tes 
copains qu'on a perdus, à 
cause de la moto étaient-
ils tous des fous et des irres-

«nsables? ' , 

Les routes, les autoroutes 
ne sont pas conçues pour les 
motards. Prenons quelques 
exemples : les rainurages des 
autoroutes ne gênent pas les 
automobilistes, par contre 
ils déséquilibrent les motos 
et les envoient souvent sur 
les bas côtés. 

Sur les périphériques à 
Paris, qu'est-ce qui est pré­
vu pour la sécurité des m o ­
tards ? Les voitures valsent 
d'une voie à l'autre. Quand 
un choc se produit, seules 
les voitures sont endomma­
gées, mais pour les motards 
qui n'çnt c o m m e seule 

i carrosserie1 que 1 reuf> peau T 
.;[• uni a WU$fa loi 

Il n'existe aucun circuit 
de vitesse pour les motos. 
L'année passée, les motards 
ont lutté pour que les routes 
de Rungis (Hallesde Paris) -
qu'ils utilisaient c o m m e cir­
cuits—soient équipées de 
dispositifs de sécurité. 

La prévention routière 
projette de faire passer un 
permis spécial - très diffi­
cile - pour les conducteurs 
de cylindrées dépassant 500 
centimètres cube. O n peut 
s'interroger sur l'efficacité 
de telles mesures. Est-ce que 
la sélection se fondera sur la 
prudence et l'efficacité des 
motards ou bien sur l'ar­
gent ? 

En effet, jusqu'à présent 
les permis de conduite n'ont 
jamais testé les capacités de 
chacun à conduire. Par con­
tre, c'est 2 000 F. au bas 
mot, que les gens doivent 
débourser pour pouvoir pas­
ser le permis voiture. Les 
motards doivent compter 
1 700 F pour assister au sta­
ge théorique et pratique qui 
les conduit au permis mo-
M . fip K i ' " I aat 

L t i V I ,3 lt M » T " 

Cependant, les permis 
moto ne sont qu'un aspect 
du négoce qui est en fait sur 
la moto. Tout est fait pour 
amener les jeunes à la moto. 
Son attrait est si fort qu'il 
n'est pas rare que les jeunes 
travailleurs s'endettent sur 
un ou deux ans pour se 
payer leur a bécane*. Il 
"faut compter, un million de 
centimes pour une cylindrée 
de 250 à 500 centimètres 
cube et en plus les compa­
gnies d'assurance font de 
copieux profits sur ledosdes 
motards. 

Si tout est fait pour 
grandir l'image de marque 
de la moto, tout est fait, par 
ailleurs, pour qu'elle offre 
d'énormes profits aux fa­
briquants et aux commer­
çants. Là, leur ligne de con­
duite se résume ainsi : pro­
duire et vendre un maxi­
m u m de motos et se dé­
sintéresser totalement 
des règles de sécurité qu'im­
plique forcement le nombre 
croissant des motos sur la 
route. 

i 
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FOYERS SONACOTRA 
Reims 

Un foyer 
entre en lutte 

Depub lr 1er septembre, les résidents du foyer 
Sonacotra Jules-Siegfried, à Reims, sont en grève de» 
loyers. La base de leurs revendications, c'est la plate­
forme du Comité de coordination, à laquelle s ajou­
tent des revendications locales, en particulier le chan­
gement du barman qui est un mouchard du gérant. 

C o m m e dans les autres foyers Sonacotra, les 
conditions de logement sont scandaleuses : 350 
chambres de quatre métrés carrés, matelas non 
changés depuis 1968. de m ê m e pour les couver­
tures (sauf celles trop déchirées), seulement quatre 
femmes de ménage pour tout le foyer, chauffage 
insuffisant en hiver (11 a 12 dégrés dans certaines 
chambres), etc. 

L'entrée en lutte des résidents du foyer Jules-
Siegfried est importante : c'est d'abord significatif 
de la popularité du Comité de coordination auprès 
des travailleurs, en particulier immigrés ; c'est aussi 
signe de l'extension de la lutte des résidents Sona­
cotra près de quatre ans après le début de l'action ; 
c'est enfin la première grève d'un foyer Sonacotra 
a Reims : les travailleurs résidents n'ont pas encore 
une grande expérience, mais, toutes les nationalités 
unies (Turcs. Portugais. Algériens, Marocains, Tuni­
siens, Africains. Français), et malgré toutes les pres­
sions des flics (ils ont convoqué un travailleur), ils 
sont bien décidés d'aller de l'avant. Déjà des actions 
pour soutenir el populariser la lutte sont envisagées. 

Dijon 

Mobilisation 
autour d'un procès 

Nous vous envoyons un compte-rendu rapide 
du procès d'un foyer Sonacotra de La fontaine d'Ou­
che de Dijon-

Vendredi 15 octobre, cinq résidents du foyer 
Sonacotra passaient devant le tribunal d'instance de 
Dijon pour non-paiement de loyers. Un appel com­
m u n du P C M L F et du P C R M L , un tract du syndicat 
C F D T des cheminots, avaient appelé les travailleurs 
dijonnais a la solidarité. Malgré l'heure ( 14 h 30) peu 
propice à un rassemblement, une quarantaine de per­
sonnes étaient présentes è l'audience. Après la plai­
doirie de l'avocat de la Sonacotra dont le fond reve­
nait à dire « A partir du moment où tes résidents 
ont signé en entrant ils n 'ont plus rien à redire » et 
voulant présenter l'affaire comme une simple his­
toire de mauvais payeurs, l'avocat des résidents de­
vait souligner que, m ê m e si la Sonacotra avait choisi 
de ne poursuivre que quelques résidents sur l'ensem­
ble des grévistes, le problème était celui d'une lutte 
collective contre des conditions de logement lamen­
tables. Il demandait une expertise des lieux. 

L'affaire a été mise en délibéré. Le jugement 
doit être rendu le 20 octobre. L'attitude du président 
du tribunal est inquiétante quant au contenu de ce­
lui-ci. Il a déclaré qu'on ne pouvait admettre le procé­
dé du refus de paiement, qu'il n'avait pas de présomp­
tions sérieuses pour penser que les conditions de loge­
ment étaient vraiment lamentables. 

Correspondant DIJON 

Uckange (Moselle) - Foyers AFMO 

Première victoire pour les résidents 
du foyer de Richemont en grève 

Extraits d'un tract des résidents 

Notre foyer de Riche-
mont, flanqué sous l'auto­
route, entre la centrale hy­
draulique et la Moselle, est 
en grève des loyers depuis le 
1er juillet 1978 : 

- Contre l'augmentation 
abusive du loyer. 

- L'état général d'insalubri­
té. 

- Les vexations du gérant. 
- L'inexistence de la moin­

dre mesure de sécurité. 

NOTRE 
JUSTE 

LUTTE EST 

Nous sommes entassés 
dans des chambres de 7 m 2 
et nous payons chacun un 
loyer de 248,85 F soit 
1 991 F par chambre qu'em­
poche tous les mois une so­
ciété qui se lave les mains 

de notre sécurité et de no­
tre hygiène. 

Vendredi 1er septembre 
1978, une note de service 

commande au gérant de sup­
primer l'entretien (comme 
si. depuis 19S8. le foyer 
était entretenu ne serait-ce 
qu'une fois par quinzaine) la 
coupure de l'eau, du gaz et 
de l'électricité. 

Nous ne sommes pas des 
bêtes et nous étions décidés 
ce vendredi à ne pas circu­
ler à tâtons dans le foyer et 
à ne pas nous laisser affamer 
par la coupure de gaz 
et d'eau. Toute la journée 
nous avons fait des démar­
ches auprès des mairies en­
vironnantes, de la sous-
préfecture, de l'EDF. Dé­
marches qui n'ont mené 
à rien. Nous avons alors 
tous ensemble, soutenus par 

les résidents des autres fo­
yers, décidé de bloquer le 
carrefour de Thionville/ 
Metz à Uckange. 

Nous avons démontré 
dans la rue. sous la pluie , 
sous l'agitation menaçante 
de la police de 18 a 23 h 30 
que nous voulions gagner, 
que nous étions décidés et 
unis pour gagner la lutte en­
gagée le 1er juillet 1978. 

En pleine nuit, nous 
avons imposé la réouverture 
de l'électricité. 

Face à notre détennina-
tion. la direction AF'MO 

propose des négociations 
pour notre seul foyer 

— Alors que nous avons 
adopté la plate-forme de 
l'ensemble des foyers Sona­
cotra. Adef, Aftam, Afmo, 
etc. 

Nous rejetons toute pro­
position de négociation 
foyer par foyer ct n'accep­
terons qu'une négociation 
globale avec d'une part le 
Comité de coordination re­
présentant tous les foyers en 
grève et les sociétés en 
question : A F M O , Sonaco­
tra... 

M E E T I N G D E S Rf SI D E N T S E N L U T T E 
S A M E D I 23 S E P T E M B R E D E 14 A 23 H 
T H E A T R E MUNICIPAL D E T H I O N V I L L E 

Comité de résidents du foyer Richemont. 

CIB - Montpellier 

La paye aujourd'hui, 
pas de licenciement demain 

Les travailleurs français 
et immigrés de la CIB 
ont manifesté devant la 
préfecture de Montpellier, 
vendredi 15 septembre, en 
exigeant leur paye tout de 
suite. Sur Montpellier, la 
CIB emploie 250 ouvriers, 
900 au total sur la région. 
Aucun n'a reçu le salaire 
d'aoQt ct certains, m ê m e , 
attendent encore la paye 
de juillet ! (au total 28 mil­
lions d'anciens francs). 

Tous les ouvriers de 

Montpellier son! en grève 
depuis lundi 11 septembre 
et occupent le siège de 
l'entreprise. 

Jeudi, ils séquestrent le 
directeur et obtiennent 
qu'un chèque de 16 mil­
lions d'anciens francs leur 
sort versé c o m m e acompte, 
mais vendredi le chèque est 
bloqué : la banque refuse 
de payer. 

Mais il n'y a pas que le 
problème de la paye, il y 

a aussi les licenciements : 
le patron doit déposer son 
bilan mardi} Les travailleurs 
ne comptent pas se laisser 
faire ou se faire réembau­
cher par une éventuelle 
nouvelle boite à n'impor­
te quel prix : l ,\'ous ne 
so nmes pas des travailleurs 
qui se vendent à bas prix, 
nous ne sttmmes pas des 
sardines que l'on fette k 
lendemain quand on n 'a pas 
pu les . vendre »., O n se 
souvient dans h région des 

entreprises Allard cl Fages 
où des centainos d'ouvriers 
ont été licenciés, abusés par 
les sempiternelles promena­
des à l'inspection du travail 
et à la prélecture, organisées 
par les directions syndicales. 
L'unité et la détermina­
tion des ouvriers de la CIB, 
la solidarité avec tous les 
travailleurs feront reculer 
le patron ; soutenons la 
lutte des ouvriers de ,1a 
CIB ï 
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DOSSIÊ* l'humanité rouge 

OUI,VIVRE ET TRAVAILLER DANS LE VALENCIENNOIS ! 
r Faire échec aux maitres de forges ! 

C'est sur le sang et la sueur des ouvriers d u valercienm.is 
que les trusts de l'acier, el en premier lieu Usinor. ont bâti 
leur empire. Aujourd'hui, d'Anzin a Trith el de Valencien-
nes u Denain, il n est question que de fermetures et île licen­
ciements. La classe ouvrière du valenciennois possède de 
riches traditions de lutte (voir H R du mardi \l) septembre). 
Si certains ont empêché une riposte efficace aux plans de 
chômage des maitres de Forges et de leur gouvernement, 
celle-ci est encore possible si les travailleurs, unis, renouent 
avec la lune de classe résolue. 

i * • ; - i •- •. • de quelques heures 
( comme l'arrêt d'une heure et 
demie, le 4 octobre 197? pour 
appuyer les représentants syndi­
caux, lors du Ct ou l'arrêt de 
deux heures le 15 décembre 
1977 pour participer au meeting 
de la C G T à la salle des tètes 
du Poirier ou encore l'arrêt d'une 
heure, le 2 lévrier dernier, avec 
rassemblement et meetings etc.) 
et rituelles « fournées d'action ». 
c o m m e celles du 14 avril avec 
manifestation et celle du 11 mai 
On pourrait s'interroger sur ces 
formes d'action qui. la plupart 
du temps, fatiguent les travail­
leurs et conduiseni progressive­
ment, à u m démobilisation. 

Comment s'étonner si la grève 
du 11 mai dernier n'a été suivie 
que par 32 des ouvriers du 
poste 6h-14h, par moins de la 
moitié des ouvriers des postes 
I4h-22h ei I7h-22h ct par seu­
lement 3K %\ des postes do nuit... 
Pourcentages néanmoins plus « im­
portants • que lors des débraya­
ges récents. Pourquoi la comba­
tivité s'est-elle émoussée au fil des 
mois et des années ? Pour mé­
moire, lors de la manifestation 
du 20 juin 1976. les ouvriers 
avaient débrayé a 90 %. A qui 
la faute ? Certainement pas aux 
ouvriers qui sont pour l'action et 
l'efficacité, ainsi qu'ils l'ont mon­
tré plusieurs fois Souvenonv-nous 
des actions résolues d'il y a deux 
ans et demi : blocage de l'auto­
route Paris-Bruxelles, blocage du 
Calais-Baie... Il est vrai que sur 
les antennes de la télévision régio­
nale. Un Salengros. secrétaire 
de la C G T d'Usinor-trith avait 
cru bon de s'en prendre A ce qu'il 
appelait des • actions minori­
taires ». 

Mais si ces actions étaient 
réellement • minoritaires ». pour­
quoi n'avoir pas pris tomes les me­
sures nécessaires pour en faire 
des actions - majoritaires a — puis-
que. semblc-i-il, personne ne met 
eu doute le caractère de classe 

de ces actions? 
Lorsque, à l'approche des élec­

tion», l'on s'écrie comme Liber­
té — quotidien PCF de la région — 
en décembre dernier : « Les tra­
vailleurs de la sidérurgie ont 
choisi les maçons qui remettront 
en état leur maison. Ils n'aiment 
pas le\ démolisseurs. ». l'on com­
prend qui/ n'es* plus question, 
dès lors, d'appeler à la lutte 
classe contre classe. Il suffit 
de > bien voter ». El. de ce fait, 
tout en enchaînant les ouvriers de 
Trith et Denain au char des élec­
tions (tout va changer '• « L'es­
poir ». le miracle étaient a por­
tée de main...), on s'opposait 
a la seule voie efficace pour, véri­

tablement, maintenu l'emploi sur 
place : l'occupation des usâtes f 

Oui, vraiment, certains por­
tent une lourde, très lourde 
responsabilité dans la défaite 
des sidérurgistes de Trith. Au­
ront-ils le front de boire jusqu'à 
la lie La coupe de la trahison 
en empêchant le millier d'ou­
vriers encore présents dans l'usi­
ne de riposter energiquement 
au plan de liquidation d'Usi­
nor ? 

A U S I N O R - D E N A I Y 
U N E S E U L E I S S U E : 
L A L U T T E 
C L A S S E C O N T R E 
C L A S S E 

De Denain a Escaudin. le 
trust est omniprésent. Cités 
ouvrières, anciens corons, ali­
gnement de maison» de briques 
rouges devenues grises : à travers 
l'enchevêtrement des habita­
tions, chaque artère vous con­
duit i Usinor dont les murs 
d'enceinte, le long de la cité, 
courent sur plusieurs kilomè­
tres tandis qu'un inextricable 
réseau de tuyaux suspendus 
traverse l'usine, serpente le long 

la bagatelle de 165 millions de 
f ranci ;, 

- L'autoroute vers Paris et. 
par Lille vers Bruxelles ; le com­
plexe international routier de 
Prouvey-Rouvignies ; l'aérodro­
me d'avions d'affaires, etc. 

Quand on sait qu'en dix ans. 
c'est 25 000 personnes qui ont 
quitté le valenciennois soit 
presque l'équivalent de la popu­
lation de Denain, on Imagine 
ce qui résulterait de la ferme-
turedéfinitived'Usinor à Denain 
et à Trith. Aussi le mot d'ordre 
* Vivre et travailler dans le 
valenciennois» possède-t-ll une 
inconstcflahle signification. 

O N P E U T F A I R E E C H E C 

A U X P L A N S D E S M A I T R E S 

D E S F O R G E S 

Industries cxtractivei. sidé­
rurgie, grosse métallurgie : l'in­
dustrie du valenciennois s'est 
édifiée sur ces trois pilier*. 

L'arrêt définitif de l'extraction 
de la houille, prévu pour I9K5. 
entraînera 6 000 licenciements 
dans l'arrondissement. 

Dans la sidérurgie. Usinor 
annonce 3 000 licenciements 

Denain une ville où chaque roule conduit à Usinor. 

A propos de quelques slogans 

10 I 

a*. 

S I 

«Halte au gâchis!» : ce 
mut d'ordre lancé parles diri­
geants du PCF n'a rien à voir 
avec les intérêts des travail­
leurs. 

Depuis quand la classe ou­
vrière devrait-elle se soucier 
de l'abandon de machines qui 
appartiennent aux patrons 1 
Depuis quand devrait-elle se 
préoccuper du sort d'usines 
qui ne sont en rien sa proprié­
té mais celle des capitalistes. 
Si ces ccriiicrs « cassent les 
usines» c'est leur problème ; 
loin de verser une larme de 
convoitise à la manière de 
ceux qui se voient déjà dans 
les fauteuils des conseils d'ad­
ministration l.i classe ou­
vrière, qui ne possède rien, su 
bat contre tout.licenciement, 
puur vendre sa force de travail 
au meilleur ptix. pour se li­
bérer des chaînes de l'exploi­
tation. 

C'csi pourquoi, nous ne 

tomberons pas non plus dans 
les slogans pessimistes et sui­
cidaires du genre : * Le Nord 
meurt, pleurons ensemble» 
tLD-CCI dans le Travailleur 
du Nord No 58, |uin-jiiillct 
1^78) ou « Le valenciennois 
va devenir un désert v.etc. 

Les révisionnistes qui di­
rigent le PCF et h C C I pro­
pagent abondamment ce gen­
re de formules qui leur per­
mettent à peu de frais de 
prendre la pose avantageuse 
du sauveur. 

Quant à nous, qui ne fon­
dons aucun espoir sur la ré­
forme du capitalisme, nous 
avons confiance d a m la classe 
ouvrière, principale force pro­
ductive. A travers les gigantes­
ques bouleversements de l'ago­
nie du capitalisme, la classe 
ouvrière, par ses luîtes rejet­
te les idéologies crépusculai­
res de lin du monde car l'ave­
nir lui appartient. 

des voies ferrées, passe au-des 
sus des mes et des maisons 
Autrefois, il y avait ici 10 000 
personnes ; aujourd'hui. Usinor-
Denain occupe 7 300 travail 
leurs. Fivcs-Cail-Babcock, instal­
lé de l'autre côté de la rue prin­
cipale, derrière la cité ViHars. 
avait déjà réduit ses effectifs : 
sur près de 4 000 personnes 
employées, le groupe en licen­
cia 2 800 à la fin des années 
cinquante. 

Usinor a reçu de l'Etal trois 
mdliards de francs de 1966 a 
1976, trois milliards que l'Etat 
des monopoles n'a fait que 
transvaser de la poche des 
contribuables, des travailleurs, 
aux coffres-forts du géant de 
l'acier. Aujourd'hui, c'est, com­
m e on dit. le • repli ». Et pour­
tant, tout ce qu'Usinor deman­
dait . il l'obtenait : 

— Le canal Dunkerquc-Dc-
nain (achevé en 1969). l'Es­
caut porté à grand gabarit 
afin que l'usine de Denain 
puisse recevoir des livraisons 
de H00 000 tonnes de minerai 
par an par convois poussés de 
t t-OO tonnes el puisse expé­
dier 38 000 tonnes de tôles et 
.12 000 tonnes de laitier. Ces 
travaux sur l'Escaut coûteront 

mais, à terme, si l'on considère 
que les deux unités de produc­
tion vont être hquidéea. Il y 
aurait 10 000 licenciements 
(7 400 à Denain et 2 600 a 
Trith). Quatre-vingts entrepri­
ses travaillent en sous-traitance, 
a des degrés divers, pour les 
Houillères et. surtout, pour 
Usinor. Aussi, la chambre de 
commerce et d'industrie de 
Valenciennes peut-elle estimer 
qu'à ces 15 000 emplois mena­
cés «s'ajoute la disparition cer­
taine d'emplois induits, que l'on 
peut chiffrer trèi modérément 
à I 500 M 

Ainsi, aux 13 000 emplois 
déjà supprimés par les maitres 
des Forges depuis 1962 dans le 
valenciennois. il faudrait ajouter, 
pour la décennie à venir, entre 
10 000 et 20000 nouveau» h 
cenciements \ Il n'y a pas de 
mots assez fons pour exprimer 
notre colère. 

Mais il est possible de faire 
échec aux sinistres plans des 
maitres des forges 

Pour cela. Il n'y a qu'une 
seule voie : l'action, l'action de 
masse, la lutte classe contre 
classe. L'avenir du valenciennois. 
C'est a u x travailleurs d'en déci­
der 

«Etablir des 

dossiers», «réclamer 
des investissements» 

ou lutter dans 
l'unité contre les 

licenciements 

La crise de la sidérurgie en 
est une preuve éloquente : 
le capitalisme est en faillite. 
Devant cette situation il y a 
deux attitudes opposées : 

I ) Chercher à le sauver. 
C'csl ce que fait (îcorges Mar­
chais quand il s'en prend au 
«gâchis industriel» C'est ce 
que font les révisionnistes 
Séguy-Krasucki quand Ds 
avancent - les solutions in­
dustrielles de la CGT» (dans 
le cadre du capitalisme W) el 
clament fièrement que la 
C G T va faire une * étude sé­
rieuse ». « va établir des dos-
sien sur la situation econo-
mù]ue»{*) (sic ï) 

Holà messieurs ! et la lut­
te de classe et les revendica­
tions urgentes des travailleurs 
qu'en faites-vous î 

Edmond Maire quant à lui 
implore l'État : investisse/ à 
Usinor s'il vous plan, s'écrie-t-
il ! Kl voilà que l'on remet 
à Ciraud, notre ministre du 
chômage, un plan de * .wstiv-
tage » pour Usinor-Denain 
«dernier bastion de la si­
dérurgie qu'il faut sauver 
pour sauver tout le valencien­
nois»: U faut 100 millions 
* en dessous point de sa­
lut ' » (sic !) 

A h . monsieur Maire ! 
monsieur Hue de la Colom­
be, le PDC; d'I.'sinor.vous em­
brasse mille fob car il se trou­
ve, voyez-vous, que lui aussi 
venait (par le plus grand ha­
sard! de formuler cette aima­
ble requête au gouverne­
ment... Encore merci mon­
sieur Maire ! 

2) Toute autre est l'attitu­
de des marxistes-léninistes. 
Jamais, en régime capitaliste, 
les Investissements n'ont per­
mis de sauver l'emploi. Ce 
qu'il faul c'est se battre. Se 
battre sans plus attendre car 
on a déjà trop attendu. Il faut 
frapper tous ensemble et en 
même temps, ceux de Denain 
et ceux de Trith, recourir à 
l'occupation des locaux, ap­
peler à la solidarité active 
ceux de Dunkerque. de Mar-
dyck.se coordonner avec eux. 
Une coordination véritable, 
efficace car présenter le 
« rallye recendicatif » du 
7 octobre prochain à Lille 
comme une * coordination 
des actions » est une imbécili-
té sans nom. 

(*) Toutes les citations cégé-
tLtes sont extraites de l'appel 
d e l ' U D C O T au 7 octobre 
1978, «Le Travailleur du 
Nord» N o 58 juin-luillet 
1078, page 8. 
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